L’ÉGALITÉ DES CHANCES EST INSCRITE DANS LA LOI

La loi interdit au bénéficiaire de l’assistance financière fédérale toute discrimination fondée sur les éléments suivants : contre toute personne résidant aux États-Unis, sur la race, la couleur, la religion, le sexe (y compris la grossesse, l’accouchement et les troubles médicaux connexes, les stéréotypes sexuels, le statut des personnes transgenres, et l’identité de genre), l’origine nationale (y compris la maîtrise limitée de l’anglais), l’âge, le handicap, l’appartenance politique ou la croyance, ou, contre tout bénéficiaire, candidat, ou participant des programmes bénéficiant de l’assistance financière en vertu du Titre I du Workforce Innovation and Opportunity Act (loi sur l’innovation et les opportunités de la main-d’œuvre), sur le statut de citoyenneté d’une personne ou la participation à tout programme ou toute activité bénéficiant d’une assistance financière en vertu du Titre I du WIOA.
Le bénéficiaire ne doit pratiquer aucune discrimination lorsqu’il s’agit : de décider qui sera admis ou aura accès à tout programme ou toute activité bénéficiant d’une assistance financière en vertu du Titre I du WIOA ; d'offrir des opportunités, ou de traiter une personne relativement à un programme ou une activité ; ou de prendre des décisions relatives à l’emploi dans le cadre de l’administration d’un tel programme ou d’une telle activité, ou en lien avec ces derniers.
Les bénéficiaires de l'assistance financière fédérale doivent prendre des mesures raisonnables afin de veiller à ce que les communications avec les personnes atteintes de handicap soient aussi efficaces que les communications avec les autres personnes. Cela signifie que, sur demande et sans frais pour la personne concernée, les bénéficiaires sont tenus de fournir les aides et services auxiliaires appropriés aux personnes handicapées qualifiées.
QUE FAIRE LORSQUE VOUS PENSEZ AVOIR ÉTÉ VICTIME DE DISCRIMINATION

Si vous pensez avoir été victime de discrimination au titre d’un programme ou d’une activité bénéficiant d’une assistance financière en vertu du Titre I du WIOA, vous pouvez déposer une plainte dans les 180 jours suivant la date de la violation présumée auprès de l’une des deux personnes suivantes : l’agent de l’égalité des chances du bénéficiaire (ou la personne désignée par le bénéficiaire à cet effet) ;

Contact de l'agence pour l'égalité des chances (EO):

Agent local de l’égalité des chances : Ramone Perez-Goizueta, District of Columbia Department of Employment Services, 4058 Minnesota Ave NE, Washington, DC 20019 ; 202-671-1673 (vocal) Relais du district: 711; Courriel: Ramon.Perez-Goizueta2@dc.gov 

Agent fédéral de l’égalité des chances: Deborah Russell, District of Columbia Workforce Investment Council 2235 Shannon Place SE, Suite 3031Washington, DC 20020; 202-545-3064 (vocal) Relais du district: 711; Courriel: deborah.russell@dc.gov
[bookmark: Director,_Civil_Rights_Center_(CRC),_U.S]Director, Civil Rights Center (CRC): U.S. Department of Labor 200 Constitution Avenue NW, Room N-4123, Washington, DC 20210 ou par voie électronique comme indiqué sur le site Internet du CRCau www.dol.gov/crc.

Si vous déposer votre plainte auprès du bénéficiaire, vous devez attendre que ce dernier rende un avis de décision finale par écrit, ou qu’un délai de 90 jours soit passé (selon ce qui se produit le plus tôt), avant de soumettre votre plainte auprès du Civil Rights Center (voir l'adresse ci-dessus). Si le bénéficiaire ne vous délivre pas d’avis de décision finale par écrit dans un délai de 90 jours à compter de la date de dépôt de votre plainte, vous pouvez déposez cette dernière auprès du CRC avant de recevoir ledit avis. Toutefois, vous devez déposer votre plainte auprès du CRC dans les 30 jours suivant ce délai de 90 jours (en d’autres termes, dans un délai de 120 jours à compter de la date de dépôt de votre plainte auprès du bénéficiaire). Si le bénéficiaire vous délivre un avis de décision finale par écrit suite à votre plainte, mais que vous n’êtes pas satisfait de la décision ou de la résolution, vous pouvez déposer une plainte auprès du CRC. Vous devez déposer votre plainte auprès du CRC dans les 30 jours à compter de la date à laquelle vous avez reçu l’avis de décision finale.

Je reconnais par la présente que j’ai reçu une copie de l’avis « L’égalité des chances est inscrite dans la loi » et que j’ai compris son contenu.


___________________________________ 				____________________
Nom (en caractères d’imprimerie)					Date


___________________________________
Signature 

À PLACER DANS LE DOSSIER DU PARTICIPANT/DE L’EMPLOYÉ 
